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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

SÉANCE DU VENDREDI 15 NOVEMBRE 2019 

 
 

 

 

L’an deux mille dix-neuf, le quinze novembre à vingt heures quarante-cinq, le Conseil 

municipal légalement convoqué, s'est réuni en salle du conseil de l’Hôtel de Ville, en 

séance publique, sous la présidence de Madame Dominique BOUGRAUD, Maire de 

LARDY.  

 

Étaient présents : Madame Dominique BOUGRAUD, Monsieur Lionel VAUDELIN, 

Madame Marie-Christine RUAS, Madame Annie DOGNON, Madame Méridaline 

DUMONT, Monsieur Gérard BOUVET, Monsieur Éric ALCARAZ, Monsieur Hugues 

TRETON, Madame Chantal LE GALL, Madame Claudine BLAISE, Madame Maryse 

PEQUEUR, Madame Dominique GORVEL, Monsieur Michel GUIRAUD, Monsieur 

Dominique PELLETIER, Madame Kieu Trang Christine DU THI, Monsieur Pierre 

LANGUEDOC, Monsieur Olivier DUARTE, Madame Carole PÉRINAUD, Madame Marie-

Laure VERET, Madame Stéphanie SURDYK (arrivée à 20h55). 

 

Étaient absents représentés : Madame Isabelle LAMBERT représentée par Madame 

Dominique GORVEL, Monsieur Jean-Luc DUBOIS représenté par Madame Annie 

DOGNON, Monsieur Dominique ANNEREAU représenté par Monsieur Lionel VAUDELIN, 

Madame Béatrice FORTEMS représentée par Madame Carole PERINAUD. 

 

Étaient absents non représentés : Monsieur Raymond TIELMAN, Monsieur Nassim 

BELKAÏD, Monsieur Charles POUGET, Madame Agnès PELLETIER, Madame Nicole 

REAULT.  

 

A vingt heures cinquante, l’appel nominal est effectué. Le quorum est atteint, Madame 

le Maire ouvre la séance. Conformément à l’article L.2121-15 du code général des 

collectivités territoriales, Madame Carole PERINAUD est désignée en qualité de 

secrétaire de séance. 

 

OooOooO 
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DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE 

 

Madame Dominique BOUGRAUD donne lecture des décisions prises : 

 

DEC15/2019 

FINANCES 

Cession d’un véhicule (modèle G3) de marque Goupil, immatriculé AB 561 CZ à la société 

AUTOLOVE VALENTIN VARGA. Montant de la vente : 2 650,00 €. 

DEC54/2019 

TRAVAUX 

Marché de maîtrise d’œuvre n°555 pour la construction d’une école élémentaire avec la société 

QUATRO ARCHITECTURE. Montant de la dépense : 150 500 € HT, soit 180 600 € TTC. 

DEC55/2019 

RÉGIE MARCHÉ ET DROITS DE PLACE 

Actualisation des tarifs des droits de place à compter du 01/10/2019 pour les commerçants de 

passage sans abonnement et pour les commerçants réguliers avec abonnement. 

DEC56/2019 

CULTURE 

Contrat de cession avec le Quartet Buccal pour le projet de chorale des « Voix Perchées » saison 

2019/2020. Montant de la dépense : 3 000 € nets de taxes. 

Participation des usagers fixée à 10 € la séance chorale et 15 € le stage de chant. 

DEC57/2019 

INFORMATIQUE 

Contrat pour l’hébergement et la sauvegarde des données informatiques et pour le plan de 

reprise d’activité avec la société OPSYRE. Montant de la dépense : 4 140 € HT par an, soit 

2 640 € HT pour l’hébergement et 1 500 € HT pour le plan de reprise. 

DEC59/2019 

CULTURE 

Contrat de cession avec l’association « Au Sud du Nord » pour le « Concert André Ceccarelli 

Trio » du Samedi 23 novembre 2019 pour la somme de 2 700 € et fixation de des droits d’entrée 

à 12 € et 8 € pour les moins de 16 ans. 

 

A l’interrogation de Madame Marie-Laure VERET sur la décision n°DEC54 et l’inscription 

au budget supplémentaire de 45 000 € pour la mission de maîtrise d’œuvre, Monsieur Lionel 

VAUDELIN précise que ce montant est compris dans l’enveloppe globale de l’opération, le 

BS faisait apparaitre la dépense permettant de mener à bien les études et frais de mission 

jusqu’à la fin de l’année 2019.  

 

 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 27 SEPTEMBRE 2019 

 

Madame Dominique BOUGRAUD demande aux membres du Conseil municipal présents 

lors de la séance du 27 septembre 2019, présents ou représentés ce jour d'approuver le 

compte-rendu de la séance. 

Étaient présents : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine RUAS, 

Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Éric ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE 

GALL, Claudine BLAISE, Dominique GORVEL, Dominique PELLETIER, Kieu Trang 

Christine DU THI, Jean-Luc DUBOIS, Béatrice FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole 

PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, Stéphanie SURDYK. 

 

LE COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 SEPTEMBRE 2019 EST 

APPROUVÉ, À L’UNANIMITÉ. 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Éric ALCARAZ, Hugues 

TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Dominique GORVEL, 

Michel GUIRAUD, Dominique PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, 

Jean-Luc DUBOIS, Béatrice FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole 

PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, Stéphanie SURDYK. 
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1. Débat d’orientation budgétaire 2020 : DOB 2020 

  Délibération n°DEB48/2019 

Monsieur Hugues TRETON, Adjoint au Maire en charge des finances indique que le code 

général des collectivités territoriales oblige les Conseils municipaux des communes de 3 500 

habitants et plus à débattre sur les orientations à définir dans le budget primitif. 

Le Débat d'orientation budgétaire (DOB) est présenté en Conseil municipal dans les deux 

mois qui précèdent le vote du budget, il permet à l'assemblée délibérante : 

 d'être informée sur le contexte économique et financier impactant la collectivité, 

 de discuter des orientations budgétaires de la collectivité au vu de sa situation 

financière. 

Suite à l'apport de l'article 107 de la loi NOTRE, le rapport de présentation sur les 

orientations budgétaires devra en plus comprendre deux éléments essentiels : 

 les engagements pluriannuels envisagés, 

 la structure et la gestion de la dette. 

Le Débat d’orientation budgétaire n’a pas de caractère décisionnel, il doit cependant faire 

l’objet d’une délibération signifiant que l’assemblée municipale a pris acte de sa tenue. 
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Aux interrogations de Monsieur Olivier DUARTE sur le nouvel emprunt, Monsieur Hugues 

TRETON précise que la Ville a reçu trois offres avec des taux allant de 0,22 à 0,47. 

 

Madame Dominique BOUGRAUD souligne l’arrivée à échéance de plusieurs prêts. 

 

Au questionnement de Monsieur Olivier DUARTE sur la valeur de remboursement, 

Monsieur Hugues TRETON confirme la poursuite du désendettement de la Commune. 
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Aux questionnements de Madame Marie-Laure VERET, Monsieur Lionel VAUDELIN 

précise : 

 Sur la nature des travaux « PMR », il s’agit principalement de la mise aux normes 

des sanitaires dans plusieurs bâtiments (écoles, mairie, …) et de travaux légers dans 

le cadre de la réalisation de l’agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap). 

 Concernant les inscriptions budgétaires relatives à la reconstruction de l’école Jean 

Moulin, la dépense est complétée en 2020 par 233 750 €, montant qui correspond 

aux dépenses nécessaires afin de poursuivre l’opération en cours.  

 Sur les travaux de la salle de l’Espérance, il ne s’agit pas de la salle du pont de 

l’Hêtre mais bien de la petite salle attenante. 

 



Compte rendu du Conseil municipal du 15 novembre 2019 - page 15/44 

 
 

A la remarque de Madame Dominique GORVEL sur les modifications de montants par 

rapport au PPI 2019 concernant le déplacement de l’école Jean Moulin (+800 000 €), 

Monsieur Lionel VAUDELIN indique qu’il s’agit d’une estimation calculée à partir d’un 

ratio. 

 

La phase 3 du complexe sportif René Grenault (partie gymnase) interviendra en 2024/2025. 

Madame Dominique BOUGRAUD indique que la commune a sollicité des subventions 

auprès du Département et de la Région pour financer ce projet. 
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Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2312-1, 

 VU la loi n°92.125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la 

République, 

 VU l'article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (NOTRe), 

 VU le Décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif aux modalités de publication et de 

transmission du rapport d'orientation budgétaire, 

 

 

CONSIDÉRANT que le Débat d'orientation budgétaire (DOB) se tient en Conseil 

municipal dans les deux mois qui précèdent le vote du budget et qu'il permet à l'assemblée 

délibérante de fixer ses orientations budgétaires pour l'année à venir : 

- de définir et ajuster les grands axes de la politique municipale, de déterminer les 

domaines d'activité à privilégier, 

- d'échanger sur les orientations du budget de l'exercice à venir et sur la programmation 

pluriannuelle des projets municipaux, 

- de s'exprimer sur la stratégie financière de la Commune, 

- de recevoir des informations sur la situation financière de la collectivité ; 

 

CONSIDÉRANT le rapport d'orientation budgétaire (ROB) pour l'année 2020 ; 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ, 

 

 

PREND ACTE de la tenue du Débat d'orientation budgétaire (DOB) pour l'exercice 2020. 

 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK. 
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2. Financement des investissements 2019 : signature d’un contrat de prêt avec la 

Banque Postale 

  Délibération n°DEB49/2019 

 

Monsieur Hugues TRETON, Adjoint au Maire en charge des finances explique que compte-

tenu des investissements inscrits au budget 2019, il est nécessaire de recourir à l’emprunt 

inscrit au budget 2019 pour un montant de 604 948 €. 

Après étude des différentes propositions adressées par le Crédit Agricole, la Caisse 

d’Épargne et la Banque Postale, il s’avère que ce dernier organisme bancaire offre la 

proposition la plus avantageuse. 

Les caractéristiques de l’emprunt seront les suivantes :  

 Score Gissler : 1A 

 Montant du contrat de prêt : 604 948 € (six-cent-quatre-mille-neuf-cent-quarante-

huit Euros), 

 Durée du contrat de prêt : 10 ans 

 Objet du contrat de prêt : financer les investissements 

 Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 0,22% 

 Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours 

 Versement des fonds : en une seule fois avant la date limite du 11 décembre 2019 

 Commission d’engagement (frais de dossier) : 0,05% du montant du contrat de prêt  

 Mode d’amortissement : constant 

 Échéances d’amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle 

 Remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou 

partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité 

actuarielle Taux effectif global : 0,23% l’an, soit un taux de période de 0,057% pour 

une durée de période de 3 mois. 

Le coût total de l’emprunt s’élèvera à 611 842,72 €, soit : 

 604 948,00 € d’amortissement du capital 

 6 894,72 € d’intérêts                    

 

A la demande de Monsieur Olivier DUARTE, Monsieur Hugues TRETON précise que les 

échéances sont de l’ordre de 60 000 € par an sur 10 ans. Il est précisé que plusieurs échéances 

arrivent à terme en 2019 (124000 €) et 2020 (70000€). 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, 

 VU la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

 VU le budget primitif communal 2019 approuvé par délibération n°DEB08/2019 du 

Conseil municipal du 22/03/2019 et le budget supplémentaire 2019 approuvé par 

délibération n°DEB41/2019 du Conseil municipal du 27/09/2019, 
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CONSIDÉRANT qu’afin de financer les investissements inscrits au budget 2019, il est 

nécessaire de recourir à un emprunt d’un montant de 604 948 € (six-cent-quatre-mille-neuf-

cent-quarante-huit Euros) ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

DÉCIDE de contracter un emprunt dont les principales caractéristiques sont : 

 Score Gissler : 1A 

 Montant : 604 948 € (six-cent-quatre-mille-neuf-cent-quarante-huit Euros), 

 Durée du contrat de prêt : 10 ans 

 Objet : financer les investissements 

 Versement des fonds : en une seule fois avant la date limite du 11 décembre 2019 

 Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 0,22% 

 Commission d’engagement (frais de dossier) : 0,05% du montant du contrat de prêt  

 Mode d’amortissement : constant 

 Échéance d’amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle 

 Indemnité de remboursement par anticipation : possible à une date d’échéance 

d’intérêts moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle (préavis de 50 jours 

calendaires) 

 Taux effectif global : 0,23% l’an, soit un taux de période de 0,057% pour une durée 

de période de 3 mois. 

 

DIT QUE le coût total de l’emprunt s’élèvera à 611 842,72 €, soit : 

 604 948,00 € d’amortissement du capital 

 6 894,72 € d’intérêts                    

 

AUTORISE Madame le Maire à signer l’ensemble de la documentation contractuelle 

relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec la Banque Postale. 

 

DIT QUE le versement des fonds sera effectué après la signature du contrat au vu d’un 

exemplaire dûment régularisé. 

  

DIT QUE la dépense concernant les intérêts sera imputée au budget communal à l'article 

6611.01 et la recette à l'article 1641.01 en ce qui concerne le capital. 

 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK. 
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3. Révision du Plan local d’urbanisme (PLU) : mise en place d’un comité de pilotage 

 Délibération n°DEB50/2019 

Monsieur Lionel VAUDELIN, Adjoint au Maire en charge de l’urbanisme rappelle que lors 

de la première révision du Plan local d’urbanisme (PLU), la Commune a mis en place un 

comité consultatif comprenant 16 administrés. 

 

Dans le cadre de cette seconde procédure de révision, il est proposé de créer un nouveau 

comité consultatif, dit comité de pilotage PLU qui aura pour vocation d’être un lieu 

d’information et de consultation. 

 

Afin de respecter le principe de la représentation proportionnelle et « permettre l’expression 

pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale », les membres élus du Comité de 

pilotage seront issus de la commission Urbanisme, à savoir : 

 

• le Vice-président de la Commission Urbanisme 

• deux membres du groupe des élus appartenant au groupe de la majorité 

• un membre du groupe des élus n’appartenant pas au groupe de la majorité 

 

Ce comité de pilotage PLU est également ouvert aux associations de défense de 

l’environnement, à 7 habitants de la zone du quartier du Bourg et à 7 habitants des zones du 

quartier du Pâté et de Cochet. 

 

Huit administrés se sont portés volontaire pour participer à ce comité de pilotage ; 

 

Il est rappelé que la participation aux réunions des comités consultatifs des habitants est 

gratuite, bénévole et individuelle. 

 

A la remarque de Madame Marie-Laure VERET sur la composition du comité et la 

surreprésentation des habitants du Bourg, Monsieur Lionel VAUDELIN précise que les 

objectifs principaux étant le centre technique Renault et l’AOP du Colombier, les habitants 

intéressés sont surtout les résidents du secteur l’AOP. 

 

Monsieur Lionel VAUDELIN indique que la constitution étant arrêtée ce jour, la 

composition ne sera pas modifiée. La première réunion est prévue début 2020. 

 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2143-2, 

 VU la délibération n°DEB22/2019 du 14 juin 2019 prescrivant la révision du Plan 

local d’urbanisme,  

 VU l’avis favorable du Bureau municipal du 16 septembre 2019, 

 

CONSIDÉRANT la procédure de révision du Plan local d’urbanisme (PLU) de la Ville de 

Lardy, il est proposé au Conseil municipal de créer un nouveau comité consultatif, dit comité 

de pilotage PLU qui aura pour vocation d’être un lieu d’information et de consultation ; 

 

CONSIDÉRANT que le comité de pilotage PLU aura un rôle consultatif et se réunira à des 

moments clés du projet et en fonction des circonstances, pour faire avancer le projet ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il convient de définir le nombre de membres et de procéder à leur 

désignation ; 
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CONSIDÉRANT qu’afin de respecter le principe de la représentation proportionnelle et « 

permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale », les membres 

élus du Comité de pilotage seront issus de la commission urbanisme, à savoir : 

 le Vice-président de la Commission Urbanisme 

 deux membres du groupe des élus appartenant au groupe de la majorité. 

 un membre du groupe des élus n’appartenant pas au groupe de la majorité ; 

 

 

CONSIDÉRANT que ce comité de pilotage PLU est également ouvert aux associations de 

défense de l’environnement, à 7 habitants de la zone du quartier du Bourg et à 7 habitants 

des zones des quartiers du Pâté et de Cochet et que 8 candidatures sont parvenues en mairie ; 

 

CONSIDÉRANT que la participation aux réunions des comités consultatifs des habitants 

est gratuite, bénévole et individuelle ; 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

APPROUVE la création d’un comité consultatif dit « comité de pilotage PLU » 

 

DÉSIGNE les membres élus ainsi qu’il suit : 

 

 Lionel VAUDELIN, Président du Comité de pilotage du PLU 

 Chantal LE GALL, membre du groupe des élus de la majorité 

 Dominique PELLETIER, membre du groupe des élus de la majorité 

 Marie-Laure VERET, membre du groupe des élus n’appartenant pas à la majorité 

 

DÉSIGNE les membres extérieurs ainsi qu’il suit : 

 

 Monsieur CHALMIN Jean-Pierre, (Bourg) 

 Madame HENTGEN Annick, (Bourg) 

 Monsieur LAVENANT Rémi, (Bourg) 

 Monsieur MAENHAUT Yves, (Pâté/ Cochet) 

 Madame MAZALERAT Monique, (Bourg) 

 Monsieur PALLEAU Jean, (Bourg) 

 Monsieur POINLOUP Jean, (Bourg) 

 Monsieur RAMUS Robert, (Bourg) 

 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK. 
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4 – Acquisition des parcelles A 3327, 3338, 3339 (lot B) du lotissement des Laurentides 

à la société Loticis 

  Délibérations n°DEB51/2019 

Monsieur Lionel VAUDELIN, Adjoint au Maire en charge de l’urbanisme rappelle que la 

réalisation d’une salle des fêtes a été prévue dans l’Orientation d’aménagement et de 

programmation (OAP) du secteur Jacques Cartier Sud depuis l’approbation du 1er plan local 

d’urbanisme (PLU) le 27 juin 2013 et reprise lors de la révision du 11 mai 2017. 

L’aménageur, la société Loticis, a par conséquent prévu dans son permis d’aménager un lot 

B d’une superficie de 4 682 m², destiné à être cédé à la commune pour la réalisation d’une 

salle des fêtes. 

Le prix proposé par l’aménageur pour l’acquisition du lot B, cadastré A 3327 pour 4 584 m², 

A 3338 pour 75 m², A 3339 pour 23 m² d’une superficie totale de 4 682 m² est de 

180 940 euros. 

 

A la demande d’explication de Monsieur Olivier DUARTE concernant le prix de cette 

parcelle qui est 4 fois moindre que celui du terrain du pôle de santé, Monsieur Lionel 

VAUDELIN indique que d’une part la destination en emplacement réservé « salle des fêtes » 

et d’autre part sa localisation sous les lignes à haute tension ont conduit à cette estimation 

qui ne peut se comparer avec celle d’un terrain à destination de la construction de logements, 

En effet, le projet du pôle santé comprend près de 8 logements et des locaux qui seront loués 

aux professionnels de santé. 

Madame Dominique BOUGRAUD confirme que les prix sont différents entre les zones 

d’activités et les zones d’habitation. 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2241-1, 

 VU le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles 

L.2211-1 et 3211-14, 

 VU l’arrêté ECFE1631425 A en date du 5 décembre 2016 relatif aux opérations 

d’acquisition et de prises en location immobilières poursuivies par les collectivités 

publiques et divers organismes, 

 VU le courrier de France Domaine en date du 14 août 2019 indiquant que la demande 

d’évaluation foncière formulée par la commune est hors champ règlementaire de 

l’évaluation domaniale car l’opération d’acquisition des parcelles A 3327 et A 3338 

et A 3339 d’une superficie totale de 4 682 m² ne répond pas aux modalités de 

consultation du domaine en vigueur depuis le 1er janvier 2017, 

 VU le courrier de la société LOTICIS en date du 19 septembre 2019 proposant 

l’acquisition du lot B du lotissement « Les Laurentides » au prix de 180 940 €, 

 VU le Plan local d’urbanisme (PLU) révisé approuvé le 11 mai 2017 et notamment 

l’Orientation d’aménagement et de programmation (OAP) 1AUa. 

 

 

CONSIDÉRANT que la réalisation d’une salle des fêtes a été prévue dans l’Orientation 

d’aménagement et de programmation (OAP) du secteur Jacques Cartier sud depuis 

l’approbation du 1er PLU le 27 juin 2013 et reprise lors de la révision du 11 mai 2017 ; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

APPROUVE l’acquisition des parcelles A 3327 pour 4 584 m², A 3338 pour 75 m², A 3339 

pour 23 m² (lot B) soit une superficie totale de 4 682 m² à la société LOTICIS, 49 rue de 

Paris 78490 Montfort-L’amaury, au prix de 180 940 euros. 

 

AUTORISE Madame le Maire à signer la promesse d’acquisition, l’acte notarié et à faire 

toutes les diligences nécessaires pour aboutir à cette acquisition en vue de la réalisation d’un 

équipement public. 

 

DIT QUE les frais, droits et honoraires, y compris ceux de l’acte authentique, seront à la 

charge de la commune. 

 

DIT QUE la dépense sera inscrite au budget 2020. 

 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK. 
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5. Incorporation d’office d’emprises de voirie ruelle des Prés et chemin du Pâté suite 

à enquête publique 

 Délibération n°DEB52/2019 
 

Monsieur Lionel VAUDELIN, Adjoint au Maire en charge de l’urbanisme indique que la 

Commune a organisé une enquête publique qui s’est déroulée du lundi 13 mai au lundi 3 juin 

2019 inclus afin d’examiner l’intérêt général du classement d’office dans le domaine public 

des emprises d’alignement non clôturée du chemin du Pâté et de la ruelle des Prés. 

Cette régularisation foncière permettra de finaliser le transfert de propriété des emprises 

d’alignement qui étaient restées propriété des riverains de ces deux rues. 

La Commune publiera ensuite un arrêté au bureau de la publicité foncière afin que le transfert 

soit réalisé. 

Monsieur Patrice Kolivanoff a émis un rapport et des conclusions favorables à l’intégration, 

en suggérant toutefois qu’il pourrait être opportun de la retirer la parcelle A 395 appartenant 

à Monsieur Loriente du dossier et d’inclure cette emprise dans une prochaine procédure. 

En effet, s’agissant de l’emprise à prendre sur la parcelle A 395, le dossier d’enquête du plan 

d’alignement indique une cession totale de la parcelle A 395 alors que celui de la procédure 

d’intégration d’office prévoit une cession de 26 m² et 6 m² restant appartenir à ce 

propriétaire. 

Il convient donc, au vu de cette incohérence et de la recommandation du commissaire 

enquêteur dans ses conclusions, de retirer cette emprise, du dossier qui sera publié au Service 

de la Publicité Foncière. 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales,  

 VU le code de l’urbanisme, notamment les articles L.318-3 et R.318-10, 

 VU le code de la voirie routière, notamment les articles R.141-4 à R.141-10 et L.141-3, 

 VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment les articles L.134-1 

et L.134-2 ainsi que les articles R.134-3 à R.134-30, 

 VU la délibération du conseil municipal n°90/2002 du 29 novembre 2002 portant approbation 

du plan d’alignement ruelle des Prés 

 VU la délibération du conseil municipal n°66/2005 du 30 septembre 2005 portant approbation 

du plan d’alignement chemin du Pâté, 

 VU la délibération n°DEB10/2019 en date du 22 mars 2019 autorisant Madame le Maire à 

organiser une enquête publique relative au transfert d’office et sans indemnité des emprises 

privées du Chemin du Pâté et de la ruelle des Prés dans le domaine public communal, 

 VU le courrier électronique de la Direction générale des Finances publiques, Centre des 

Impôts Fonciers de Corbeil Essonne, Pôle de topographie et gestion cadastrale du 

15 septembre 2017 indiquant que la commune peut utiliser la procédure du document 

d’arpentage d’ensemble pour diviser et numéroter des parcelles incluses dans un plan 

d’alignement et incorporation dans le domaine public en utilisant la procédure prévue par 

l’article L.318-3 du code de l’urbanisme, 

 VU le dossier d’intégration d’office des emprises d’alignements non clôturées du chemin du 

Pâté, 

 VU le dossier d’intégration d’office des emprises d’alignements non clôturées ruelle des Prés, 

 VU l’arrêté n°AR67/2019 du 11 avril 2019 relatif à la prescription d’une enquête publique 

sur le transfert d’office dans le domaine public de la commune de Lardy des emprises 

privées de voirie du chemin du Pâté et de la ruelle des Prés, 

 VU l’enquête publique qui s’est déroulée du lundi 13 mai au lundi 3 juin 2019 inclus, 

 VU le rapport et les conclusions favorables du commissaire enquêteur en date du 

3 juillet 2019, 
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CONSIDÉRANT que le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sont 

favorables à l’incorporation d’office ; 

CONSIDERANT que cette incorporation de voirie dans le domaine public correspond à une 

régularisation foncière afin que la totalité de l’assiette de voirie ruelle des Prés et Chemin du 

Pâté soit propriété publique ; 

CONSIDERANT une incohérence entre le dossier d’enquête publique et la version du plan 

d’alignement chemin du Pâté pour la parcelle A 395 appartenant à Monsieur Loriente, il 

convient de retirer cette emprise du dossier ; 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

APPROUVE l’intégration dans le domaine public des emprises d’alignement dossier 

d’incorporation d’office des emprises privées du chemin du Pâté et de la ruelle des Prés, 

ouvertes à la circulation publique, annexé à la présente délibération. 

 

AUTORISE Madame le Maire à édicter l’arrêté d’incorporation dans le domaine public qui 

sera publié à la conservation des hypothèques. 

 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK. 
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6. Mise à disposition de la salle de la Chapelle Notre Dame de l’Esperance à la ville 

de Lardy, au profit d’associations : convention avec le Diocèse d’Évry-Corbeil-

Essonnes 

  Délibération n°DEB53/2019 

 

Monsieur Eric ALCARAZ, Adjoint au Maire en charge de la vie locale et associative 

explique que l’ensemble bâti appelé Chapelle Notre Dame de l’Espérance, sis, 5 rue de la 

Honville comporte une salle de 135 m² qui est aujourd’hui inutilisée en semaine. 

Or, la commune aurait besoin d’une salle supplémentaire à proposer aux associations. 

Il est donc proposé de signer une convention de mise à disposition de cette salle entre le 

Diocèse, (propriétaire) et la ville de Lardy. 

Cette mise à disposition aura lieu à titre gratuit. En contrepartie, la commune prendra à sa 

charge quelques travaux d’amélioration et les dépenses de fonctionnement des locaux 

(fluides, ménage et entretien des espaces verts). 

Une cote part sera remboursée par le diocèse pour les dépenses liées à l’utilisation de la 

Chapelle et du bureau attenant à la salle. La Paroisse conservera également l’accès aux 

sanitaires et au point d’eau situés dans la salle. 

 

Monsieur Eric ALCARAZ précise qu’après les premiers travaux de rafraichissement, il est 

espéré une mise à disposition en début d’année. 

Aux questionnements de Madame Carole PERINAUD sur le respect des normes en vigueur 

et l’estimation du coût des travaux, Monsieur Lionel VAUDELIN précise que la salle répond 

aux normes incendie et PMR. Il explique que les travaux prioritaires concernent la réfection 

du sol et l’installation de nouveaux radiateurs. Il estime le coût de fonctionnement de la salle 

à environ 3 000 €/an. 

Madame Dominique BOUGRAUD indique que cette salle va permettre de disposer de 

davantage de créneaux pour les associations ayant besoin d’une grande salle (~90 personnes) 

avec des commodités d’accès (parking). 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, 

 VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L.2221-1 

 

CONSIDÉRANT que l’ensemble bâti sis 5 rue de la Honville appartenant au Diocèse 

comporte une salle de 135 m² qui est aujourd’hui inutilisée en semaine ; 

 

CONSIDÉRANT le besoin de la commune de satisfaire aux demandes de locaux des 

associations communales ; 

  

CONSIDÉRANT la proposition du Diocèse de mettre à disposition de la Ville de Lardy 

cette salle au profit des associations ; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

APPROUVE les termes du projet de convention de mise à disposition à la ville de Lardy 

par le Diocèse de la salle de 135 m² attenante à la chapelle Notre Dame de l’Espérance au 5 

rue de la Honville à Lardy. 

 

DIT QUE cette mise à disposition est consentie à titre gratuit et qu’en contrepartie, la 

commune prendra à sa charge l’entretien des espaces verts, l’entretien des locaux, les 

dépenses de fluides. 

 

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de mise à disposition avec le Diocèse 

ainsi que tous documents se rapportant à ce dossier. 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK.  
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7. Amélioration de la qualité de l’air intérieur (qai) dans les lieux accueillant des 

enfants 

  Délibération n°DEB54/2019 

Madame Annie DOGNON, Adjointe au Maire en charge des affaires scolaires rappelle que 

les collectivités locales ont l'obligation de surveiller la qualité de l'air intérieur dans les lieux 

accueillant des enfants, depuis la loi Grenelle 2 portant engagement national pour 

l'environnement.  

Cette obligation doit permettre d'évaluer ou d'engager une démarche d'amélioration de la 

qualité de l'air respiré dans ces locaux. 

Elle a été progressive depuis 2015 : 

- À ce jour, nous devons donc surveiller l'air des écoles maternelles et élémentaires. 

- Au 1er janvier 2020, ce sera le tour des centres de loisirs, des collèges et des lycées. 

 

Ce qu'il faut savoir : 

L'air intérieur est de qualité acceptable s'il ne contient aucun polluant connu à des 

concentrations dangereuses. On sait aujourd'hui que le temps passé dans les environnements 

intérieurs est largement majoritaire, et l'air intérieur est globalement plus pollué que l'air 

extérieur. 

L'air intérieur est influencé par les pollutions extérieures, qu'elles soient naturelles (pollens, 

radon…) ou anthropiques (industrie, transports, agriculture…), par les bâtiments eux-mêmes 

(matériaux, systèmes de chauffage et de ventilation…) et par l'occupation (mobilier, produits 

d'entretien…). 

Les effets sanitaires de l'exposition aux agents nocifs sont variés : réaction allergique, 

asthme, intoxication ou cancer… 

La qualité de l'air intérieur d'une école a par ailleurs un effet démontré sur la qualité de 

concentration, le taux d'absentéisme et le bien-être. Pendant la période scolaire, les enfants 

passent jusqu'à un tiers de leur temps dans l'école. 

 

Trois substances jugées prioritaires sont visées : 

Le formaldéhyde, irritant pour les voies respiratoires, émis par certains matériaux de 

construction, le mobilier, certaines colles, les produits d'entretien… 

Le benzène, substance cancérigène issu de la combustion, et notamment des gaz 

d'échappement, 

Le dioxyde de carbone ou CO2, signe d'un défaut de ventilation. 

 

Concrètement, nous avons deux obligations : 

- Évaluer les moyens d'aération, tous les 7 ans 

Cela est fait en régie par les services techniques qui vérifient l'opérabilité des ouvrants, 

examinent visuellement les bouches et grilles d'aération, et réparent le cas échéant.  

La dernière vérification a été faite en juin 2018 pour toutes les écoles. 

En parallèle et bien que cela ne soit pas obligatoire, des mesures de formaldéhyde et de 

dioxyde de carbone sont réalisées en interne. 
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Les premiers résultats montrent les valeurs suivantes : 

École La Sorbonne (1 classe, toutes les classes) : 40 microgrammes/m3 sachant que la valeur 

limite est de 100 et que la valeur à atteindre en 2023 sera de 10. 

- Réaliser un plan d'actions de prévention annuel selon le guide pratique 2016 édité par 

le Ministère de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer. 

A Lardy, les différents intervenants (le service scolaire, les enseignants, le service entretien, 

le service bâtiments) ont renseigné des grilles d'auto-évaluation et ont décidé des actions à 

entreprendre pour améliorer la QAI. 

 

Ce comité de pilotage se réunira tous les ans en fin d'année scolaire avec les directeurs 

d'école, pour faire le point sur les changements et les nouvelles mesures à prendre. 

Les grilles d'autodiagnostic remplies par les intervenants ne montrent pas de gros problèmes, 

notamment grâce à la localisation des écoles qui sont relativement protégées des pollutions 

extérieures et à l'usage de produits d'entretien éco-labellisés.  

 

Cependant, le comité de pilotage soumet plusieurs pistes d'amélioration possibles : 

- L'achat du mobilier, du matériel et des fournitures devra être réalisé en fonction du 

niveau d'émission des produits. Les étiquettes A+ et A seront privilégiées. Les matières 

inertes comme le bois seront étudiées au moment de la prospection et des demandes 

de devis. 

- Cette politique d'achat déjà en place sera renforcée. 

- Le mobilier sera commandé en fin d'année scolaire de sorte que la livraison intervienne 

en tout début des vacances d'été, qu'il puisse être monté dans la foulée et entreposé 

dans une grande pièce aérée pendant au moins 4 semaines, avant d'être réinstallé dans 

la classe concernée. 

- Le personnel d'entretien qui a déjà pour consigne d'ouvrir les fenêtres pendant le 

ménage des classes veillera à renforcer les ouvertures transversales (les courants d'air) 

le lundi matin pour chasser les substances polluantes accumulées pendant le week-end 

(cf le résultat des mesures pour le formaldéhyde). 

- L'information des parents d'élèves de l'existence du guide d'achat des fournitures 

scolaires sur le site www.cartable-sain-durable.fr  

- À la suite de l'approbation de ce plan d'action par le conseil municipal, la commune 

devra alors apposer dans chaque école le poster intitulé : " Dans cet établissement, on 

agit collectivement pour la qualité de l'air intérieur ".  

 

A la demande de Madame Stéphanie SURDYK, Madame Annie DOGNON s’engage à 

vérifier à qui incombent les obligations pour les crèches. 

A la remarque de Madame Carole PERINAUD sur l’impossibilité d’ouvrir les fenêtres à 

l’école Charles Perrault, Madame Annie DOGNON répond que cela est compensé par la 

bonne ventilation des lieux. 

A la demande de Madame Marie-Laure VERET, Monsieur Lionel VAUDELIN indique que 

les résultats pourront être transmis aux membres du conseil. 

A la remarque de Madame Marie-Laure VERET sur les grilles d’auto-évaluation, Madame 

Dominique BOUGRAUD rappelle que ce dispositif repose sur la responsabilisation des 

intervenants. 
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Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, 

 VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement (article 180), 

 VU le guide de gestion de la qualité de l’air intérieur dans les établissements recevant du 

public, publié par la direction générale de la santé, 

 

CONSIDÉRANT que : 

- Le temps passé dans le bâtiment de l’école représente un tiers du temps d’un enfant 

scolarisé, et que l’air intérieur est globalement plus pollué que l’air extérieur ; 

- La qualité de l’air intérieur d’une école a un effet démontré sur la qualité de 

concentration, le taux d’absentéisme et le bien-être ; 

 

CONSIDÉRANT les trois substances jugées prioritaires :  

- Le formaldéhyde, irritant pour les voies respiratoires, émis par certains matériaux de 

construction, le mobilier, certaines colles, les produits d’entretien, … ; 

- Le benzène, substance cancérigène issu de la combustion, et notamment des gaz 

d’échappement ; 

- Le dioxyde de carbone ou CO2, signe d’un défaut de ventilation ; 

 

CONSIDÉRANT les deux obligations qui s’imposent à la commune, à savoir : 

- L’évaluation des moyens d'aération, tous les 7 ans ; 

- La réalisation d’un plan d'actions de prévention annuel ; 

 

CONSIDÉRANT les travaux du comité de pilotage composé de différents intervenants du 

service scolaire, des enseignants, du service entretien et du service bâtiments ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

PREND ACTE que les grilles d’autodiagnostic ne montrent pas de risques de pollution 

majeurs, notamment grâce à la localisation des écoles qui sont relativement protégées des 

pollutions extérieures et à l’usage de produits d’entretien éco-labellisés.  

APPROUVE le plan d’action proposé par le comité de pilotage :  

- Acheter du mobilier, du matériel et des fournitures en fonction du niveau d’émission 

des produits.  

- Commander le mobilier en fin d’année scolaire de sorte qu’il puisse être aéré pendant 

au moins 4 semaines, avant d’être réinstallé dans la classe concernée. 

- Ouvrir les fenêtres pendant le ménage des classes et renforcer les ouvertures 

transversales (les courants d’air) le lundi matin pour chasser les substances polluantes 

accumulées pendant le week-end. 

- Informer les parents d’élèves de l’existence d’un guide d’achat des fournitures 

scolaires « cartable sain ». 

AUTORISE le maire à faire apposer dans les écoles le poster officiel intitulé : « Dans cet 

établissement, on agit collectivement pour la qualité de l’air intérieur ». 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK.  
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8. Demande de subvention pour la promotion et la communication touristique dans 

le cadre du fonds régional pour le tourisme 

  Délibération n°DEB55/2019 

Madame Méridaline DUMONT, Adjointe au Maire en charge du tourisme indique que La 

Région Ile-de-France a créé un fonds pour le Tourisme qui soutient les collectivités locales 

dans la promotion et la communication du tourisme. 

Ainsi la publication d’un guide touristique, programmée dans l’Agenda 21 Bouray-Lardy, 

pourra être financée à hauteur de 50%. 

La Commune pourra également solliciter ce fonds pour l’achat d’encarts publicitaires et la 

location de stands lors du meeting aérien de Cerny – La Ferté-Alais. 

Le budget global est estimé à 9 500 € HT. Une participation des communes de Bouray, 

Janville et Torfou sera demandée pour la prestation graphique du guide (au prorata du 

nombre d’habitants), soit environ un apport de 2 000 € environ. 

Au total, les fonds propres communaux représenteront 2 800 € HT environ. 

A l’interrogation de Madame Marie-Laure VERET sur l’opportunité d’un guide porté par la 

CCEJR, Madame Dominique BOUGRAUD répond que l’intérêt de ce guide est qu’il soit 

relativement localisé (périmètre Bouray, Janville, Lardy et Torfou) et qu’il pourrait paraitre 

dès 2020, ce qui n’exclut pas une réflexion intercommunale sur le sujet. Elle ajoute qu’un 

guide sur les chemins de randonnées du territoire de la CCEJR existe déjà. 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, 

 VU l’Agenda 21 Bouray – Lardy et son axe 6 visant à « contribuer au développement 

d’un tourisme vert pour dynamiser la vie locale », 

 VU le fonds régional pour le tourisme de la Région Ile-de-France, 

 

CONSIDÉRANT que le pôle « Bouray, Janville, Lardy et Torfou » jouit d’un potentiel 

touristique autour de son patrimoine bâti et de son environnement naturel, à travers visites 

et randonnées, d’une amplitude qui va de la demi-journée au week-end. 

CONSIDÉRANT que ce potentiel n’est pas suffisamment connu à ce jour des visiteurs 

parisiens et franciliens et ne fait pas l’objet d’une publicité adéquate. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

AUTORISE le maire à demander des subventions auprès de la Région Ile-de-France dans 

le cadre du Fonds régional pour le Tourisme afin de financer la publication d’un guide 

touristique, l’achat d’encarts publicitaires et la location de stands d’exposition. 

DIT qu’un montant de 10 000 € sera inscrit au Budget 2020. 

PRECISE que le taux de la subvention régionale est de 50% pour le soutien à la promotion 

et à la communication. 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK.  
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9. Information sur l’évaluation de l’Agenda 21 Bouray – Lardy – 1ère année 

  Délibération n°DEB56/2019 

Monsieur Gérard BOUVET, Adjoint au Maire en charge du développement durable indique 

que l’Association nationale « Notre Village » et les membres du jury du Comité national de 

labellisation et d’évaluation nous ont décerné, en décembre 2018, le label « Notre Village 

Terre d’Avenir » récompensant la qualité de l’Agenda 21 des communes de Bouray-sur-

Juine et de Lardy.  

Le jury soulevait néanmoins plusieurs remarques à prendre en compte dans le cadre d’une 

démarche d’amélioration continue de votre Agenda 21 :  

- Intégrer des actions sur la biodiversité 

- Développer des actions en lien avec le PCAET communautaire  

- Permettre l’accessibilité de l’ensemble du territoire couvert par l’Agenda 21 

Un bilan d’étape a été fourni à l’Association, afin de préciser l’état d’avancement de nos 

actions.  

En termes quantitatifs, nous obtenons sur les 22 actions programmées en 2018 et 2019 : 

 

Axes Résultats 
Axe 1 - Maîtriser le flux de véhicules, sources de pollution et de 
nuisances diverses 
8 actions programmées en 2018 et 2019 (sur 11 au total) 

3/8 actions réalisées 
3/8 en cours 
2/8 reportée 

Axe 2 -  Diminuer le volume des déchets 
5 actions programmées en 2018 et 2019  

2/5 actions réalisées 
2/5 en cours 
1/5 reportée 

Axe 3 -  Favoriser les échanges des habitants pour dépasser les 
coupures géographiques 
4 actions programmées en 2018 et 2019  

3/4 actions réalisées 
1/4 en cours 

Axe 4 -  Garantir une mixité de la population en maintenant sur nos 
communes les ménages jeunes, âgés, en situation de handicap et les 
personnes seules pour dépasser les « coupures » géographiques 
1 action programmée en 2018 et 2019  

1/1 action réalisée 
 

Axe 5 -  Pérenniser et favoriser les petites entreprises : commerces, 
artisans, professions libérales, agriculteurs pour créer des emplois 
locaux et atténuer l’effet dortoir. 
1 action programmée en 2018 et 2019  

1/1 action réalisée 
 

Axe 6 - Contribuer au développement d'un tourisme éco-responsable 
pour dynamiser la vie locale 
3 actions programmées en 2018 et 2019  

0/3 actions réalisées 
2/3 en cours 
1/3 reportée 

  

Soit pour cette première année : 

- 10 actions réalisées sur 22  

- 8 actions en cours de réalisation avant 2020 

- 4 actions reportées à 2020 et 2021. 
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A la remarque de Madame Marie-Laure VERET, Monsieur Gérard BOUVET indique que 

l’objectif c’est la réalisation des actions avant 2021. Madame Dominique BOUGRAUD 

rappelle que les actions portent soit sur Bouray ou Lardy, soit les deux communes. 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, 

 VU l’Agenda 21 Bouray – Lardy (6 axes et 34 actions) ayant obtenu le label « Notre 

village Terre d’avenir » le 6 décembre 2018,  

 VU la charte de développement durable établie par l’association nationale Notre 

village pour notre Agenda 21 local, période 2018-2021, 

 

 

CONSIDÉRANT que l’association Notre Village et les membres du jury du Comité 

National de Labellisation et d’Évaluation demandent que soit réalisé, chaque année fin 

octobre, un bilan d’étape afin de connaître l’état d’avancement de nos actions ; 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

PREND ACTE du tableau de suivi et d’évaluation des actions de l’Agenda 21 Bouray-Lardy 

programmées en 2018 et 2019. 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK.  
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10. Motion de soutien pour un service de santé public de proximité 

  Délibération n°DEB57/2019 

Madame Dominique BOUGRAUD rappelle que le mouvement des grèves des urgentistes 

s'est déclenché en début d’année à la suite de plusieurs agressions du personnel des urgences 

d'hôpitaux de l'est parisien, il s'est ensuite étendu à 21 autres hôpitaux parisiens puis dans 

toute la France. Les grévistes s'indignent du manque de moyens alors que le nombre de 

patients pris en charge aux urgences est en constante augmentation. 

La France compte 524 services d'urgences publics. 

Leurs demandes : 

 Augmentation des effectifs, 

 aucune hospitalisation sur des brancards, 

 aucune fermeture de ligne de Samu, 

 le versement d’une prime en reconnaissance de la pénibilité de leur travail. 

Le 9 septembre dernier, la ministre des Solidarités et de la Santé a présenté un « Pacte 

de refondation des urgences » comprenant 12 mesures clés, qui s’appuie en priorité 

sur un Service d’accès aux soins, mesure qui vise à mettre en place, dès l’été 2020 et 

dans tous les territoires, un service distant universel pour répondre à toute heure à la 

demande de soins des Français. 

Le pacte propose ensuite dix mesures réparties autour de deux axes : 

 La création d’une alternative aux urgences en cabinet, maison et centre de santé ; 

 Le renforcement de la qualité et la sécurité des prises en charge dans les services 

d’urgence. 

La dernière des mesures vise à faciliter la sortie des patients des services d’urgence. 

Au total, le pacte est doté de 754 millions d’euros de 2019 à 2022. 

Les syndicats de la profession indiquent que ce pacte ne répond en aucun cas aux 

problématiques des personnels et des urgences et qu’il est en rupture avec les outils 

de travail des SAMU (illustrant la fermeture en marche des structures d’urgences et 

des lignes de SMUR). 

En effet, le Pacte de refondation des urgences ne prévoit ni d’augmentation des 

effectifs dans les services, ni de réouverture de lits mais une volonté de désengorger 

les services d’urgences. 

À titre d’exemple, les urgences du Centre hospitalier Sud francilien (CHSF) à 

Corbeil-Essonnes prennent en charge près de 230 personnes chaque jour, pour 

un service calibré à la base à 150 passages quotidien. 

C’est pourquoi, considérant l’intérêt local de se mobiliser : 

 contre la désertification médicale qui multiplie le recours aux urgences, 

 contre la suppression de lits dans les hôpitaux et les établissement d'hébergement 

pour personnes âgées dépendantes. 

Considérant le rôle essentiel des services des urgences, il convient d’affirmer son 

soutien au mouvement des personnels des urgences de l’Essonne notamment.  

Considérant que la nécessité de sauvegarder notre système d’accès aux soins. 
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Madame le Maire propose au conseil municipal de voter une motion de soutien et de 

demander au Ministère des solidarités et de la santé. 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, 

 VU le « Pacte de refondation des urgences » comprenant 12 mesures clés, qui s’appuie 

en priorité sur un Service d’accès aux soins, mesure qui vise à mettre en place, dès 

l’été 2020 et dans tous les territoires, un service distant universel pour répondre à toute 

heure à la demande de soins des Français, 

 

CONSIDÉRANT le mouvement des grèves des urgentistes qui s'est déclenché en début 

d’année et les revendications exprimées : 

 Augmentation des effectifs, 

 Aucune hospitalisation sur des brancards, 

 Aucune fermeture de ligne de Samu, 

 Le versement d’une prime en reconnaissance de la pénibilité de leur travail ; 

CONSIDÉRANT l’intérêt local de se mobiliser : 

 Contre la désertification médicale qui multiplie le recours aux urgences, 

 Contre la suppression de lits dans les hôpitaux et les établissement d'hébergement 

pour personnes âgées dépendantes ; 

CONSIDÉRANT le rôle essentiel des services des urgences, il convient d’affirmer son 

soutien au mouvement des personnels des urgences de l’Essonne notamment ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de sauvegarder de notre système d’accès aux soins ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

APPROUVE une motion de soutien pour un service de santé public de proximité. 

 

DEMANDE au Ministère des solidarités et de la santé : 

 Des conditions de travail pour les personnels leur permettant d’assurer une prise en 

charge de qualité des patients, notamment en augmentant le nombre de postes dans 

les hôpitaux ainsi que les EHPAD, 

 La reconnaissance financière de tous les personnels hospitaliers avec le 

versement d’une revalorisation salariale pour les personnels soignants, 

techniques et administratifs, 

 L’arrêt des fermetures de lits, de services et de structures, 

 La réouverture des lits en fonction des besoins et nécessaire à l’intérêt des 

patients, 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine RUAS, Annie 

DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric ALCARAZ, Hugues 

TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse PEQUEUR, Dominique 

GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique PELLETIER, Kieu Trang Christine DU 

THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique 

ANNEREAU, Béatrice FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-

Laure VERET, Stéphanie SURDYK.  
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11. Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association « Les Simone(s) » 

  Délibération n°DEB58/2019 

 

Monsieur Eric ALCARAZ, Adjoint au Maire en charge de la vie associative indique que 

Clara Languedoc, Larziacoise, et Andine Canton, Bouraysienne, étudiantes à l’école de 

communication de Normandie ont créé leur association SIMONE(S) pour participer au « 4L 

Trophy » qui consiste à relier Biarritz à Marrakech entre le 20 février et 1er mars 2020. 

 

Ce raid solidaire pour les jeunes de 18 à 28 ans a pour objectif d’apporter des fournitures 

scolaires et sportives aux enfants marocains et des denrées non-périssables. 

Cette action est menée en partenariat avec La Croix Rouge et Les Enfants du Désert. Pour 

valider leur inscription il leur faut récolter des fonds.  

 

Pour valider leur inscription, il leur faut récolter des fonds, C’est pourquoi, afin 

d’accompagner leur action, il est proposé de leur verser une subvention exceptionnelle de 

1 000 € pour les aider et participer en tant que ville à un projet humanitaire et solidaire. À 

leur retour elles auront plaisir à relater leur aventure. 

À la remarque de Madame Stéphanie SURDYK, Monsieur Eric ALCARAZ confirme qu’un 

retour d’expérience (reste à définir sous quelle forme) sera demandé. 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, 

 

 

CONSIDERANT la demande de subvention de l’association SIMONE(S) pour valider leur 

inscription au 4L Trophy du 20 février au 1er mars 2020 ; 

 

CONSIDERANT que ce raid solidaire pour les jeunes de 18 à 28 ans a pour objectif 

d’apporter des fournitures scolaires et sportives aux enfants marocains et des denrées non-

périssables et que cette action est menée en partenariat avec La Croix Rouge et Les Enfants 

du Désert ; 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

DECIDE l'attribution d'une subvention exceptionnelle de 1 000 € à l’association 

SIMONE(S) pour leur participation au 4L Trophy du 20 février au 1er mars 2020. 

 

DIT QUE cette subvention est comprise dans l'enveloppe budgétaire de l'article 6574 du 

budget supplémentaire de la commune lors du conseil municipal du 27 septembre 2019.  

 

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Dominique ANNEREAU, Béatrice FORTEMS, Olivier DUARTE, 

Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, Stéphanie SURDYK. 

 

Monsieur Pierre LANGUEDOC ne prend pas part au débat et au vote. 
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12. Attribution d’une subvention exceptionnelle pour un voyage humanitaire « Bogo 

Tech » 

  Délibération n°DEB59/2019 

 

Monsieur Eric ALCARAZ, Adjoint au Maire en charge de la vie associative indique Marie 

Tcholakian, Larziacoise, est étudiante au sein de l’école Telecom Sud Paris à Évry. 

Dans le cadre de sa formation d’ingénieur, elle doit effectuer un voyage humanitaire en 

Colombie, intitulé « BogoTech ». 

Cette mission a pour objectif de réaliser une médiathèque dans un quartier défavorisé au sud 

de Bogota. 

Elle a besoin de dons financiers pour mener à bien son projet avec huit autres camarades et 

offrir à des jeunes enfants défavorisés un accès à l’éduction. 

C’est pourquoi, pour accompagner leur action, il est proposé de leur verser une subvention 

exceptionnelle de 1 000 € pour les aider et participer en tant que ville à un projet humanitaire 

et solidaire en partenariat avec PRIMAVERA ESI. 

À la remarque de Madame Stéphanie SURDYK, Monsieur Eric ALCARAZ confirme qu’un 

retour d’expérience est prévu. 

Au questionnement de Madame Dominique GORVEL, Monsieur Eric ALCARAZ indique 

que le matériel informatique sera neuf et acheté sur place. 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, 

 

CONSIDERANT la demande de subvention de Marie Tcholakian, Larziacoise, étudiante 

au sein de l’école Telecom Sud Paris à Évry qui dans le cadre de sa formation d’ingénieur, 

doit effectuer un voyage humanitaire en Colombie, intitulé « BogoTech » ; 

 

CONSIDERANT que cette mission a pour objectif de réaliser une médiathèque dans un 

quartier défavorisé au sud de Bogota en lien avec l'association Primavera E.S.I. dont le but 

est de proposer des cours d'espagnol en France pour ensuite utiliser les fonds récoltés 

afin d'aider principalement les enfants déscolarisés d'un quartier de Bogota ; 

 

CONSIDERANT que le besoin de dons financiers pour mener à bien ce projet et offrir à 

des jeunes enfants défavorisés un accès à l’éduction ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

DECIDE de verser une subvention exceptionnelle de 1 000 € pour aider et participer en tant 

que ville au projet humanitaire et solidaire intitulé « BogoTech ». 

 

DIT QUE cette subvention est comprise dans l'enveloppe budgétaire de l'article 6574 du 

budget supplémentaire de la commune lors du conseil municipal du 27 septembre 2019.  

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine RUAS, Annie 

DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric ALCARAZ, Hugues 

TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse PEQUEUR, Dominique 

GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique PELLETIER, Kieu Trang Christine DU 

THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique 

ANNEREAU, Béatrice FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-

Laure VERET, Stéphanie SURDYK.  
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13. Subvention supplémentaire au Comité de Jumelage 

14. Subvention supplémentaire au Comité des Fêtes de Lardy 

  Délibération n°DEB60/2019 

Monsieur Eric ALCARAZ, Adjoint au Maire en charge de la vie associative rappelle que 

dans le cadre des demandes de subventions aux associations 2019 : 

 le Comité de Jumelage de Lardy avait fait une demande d’un montant de 8 000 €. 

Lors de la commission finances/associations du 28 mai 2019, il avait été décidé de leur 

octroyer la somme de 6 000 € avec un complément de 2 000 € après le vote du budget 

supplémentaire voté lors du conseil municipal du 27 septembre 2019.  

 le Comité des Fêtes de Lardy avait fait une demande d’un montant de 7000 €. 

Lors de la commission finances/associations du 28 mai 2019, il avait été décidé de leur 

octroyer la somme de 5000 € avec un complément de 2000 € après le vote du budget 

supplémentaire voté lors du conseil municipal du 27 septembre 2019.  

Madame Méridaline DUMONT indique que les statuts du Comité de jumelage imposent un 

renouvellement des membres du bureau tous les deux ans. 

 

Madame le Maire se réfère : 

 VU le code général des collectivités territoriales, 

 

 

CONSIDERANT la subvention complémentaire à verser au Comité de jumelage de Lardy ; 

 

CONSIDERANT la subvention complémentaire à verser au Comité des fêtes de Lardy ; 

 

CONSIDERANT l’inscription des sommes correspondantes au budget supplémentaire voté 

lors du conseil municipal du 27 septembre 2019 ; 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ, 

 

 

DECIDE de verser une subvention complémentaire de 2 000 € au Comité de jumelage de 

Lardy. 

 

DECIDE de verser une subvention complémentaire de 2 000 € au Comité des fêtes de Lardy. 

 

DIT QUE ces subventions sont comprises dans l'enveloppe budgétaire de l'article 6574 du 

budget supplémentaire de la commune lors du conseil municipal du 27 septembre 2019.  

 

POUR : Dominique BOUGRAUD, Lionel VAUDELIN, Marie-Christine 

RUAS, Annie DOGNON, Méridaline DUMONT, Gérard BOUVET, Éric 

ALCARAZ, Hugues TRETON, Chantal LE GALL, Claudine BLAISE, Maryse 

PEQUEUR, Dominique GORVEL, Michel GUIRAUD, Dominique 

PELLETIER, Kieu Trang Christine DU THI, Isabelle LAMBERT, Jean-Luc 

DUBOIS, Pierre LANGUEDOC, Dominique ANNEREAU, Béatrice 

FORTEMS, Olivier DUARTE, Carole PÉRINAUD, Marie-Laure VERET, 

Stéphanie SURDYK.  
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QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

 Conseil communautaire du 16 octobre 2019 à Lardy 

 

 Adoption du projet de territoire de la CCEJR à l’unanimité. 

 

 Prochain Conseil communautaire : Jeudi 21 novembre 2019 à Mauchamps 

 

 Décision modificative n° 1 budget CCEJR 

 Décision modificative n° 1 du budget eau potable 

 Décision modificative n° 1 du budget assainissement 

 Décision modificative n° 1 du budget SMTC 

 Intégration des excédents du budget annexe SMTC du syndicat eaux ouest Essonne 

dans le budget annexe eau potable SMTC-CCEJR 

 Indemnité de conseil du percepteur 

 Acquisition de terrain 

 Maitrise d’œuvre des travaux d’aménagement et gestion globale des ruissellements 

sur la commune de SAINT-SULPICE-DE-FAVIERES 

 Établissement de schéma directeur d’assainissement eu & ep sur le territoire de la 

CCEJR – demande de subventions 

 Établissement de schémas de gestion des eaux pluviales sur le territoire de la 

CCEJR – demande de subvention 

 Adhésion à l’association pour le développement opérationnel et la promotion des 

techniques alternatives (adopta) 

 Convention pour l’accueil ULIS et UEMA au service de restauration / communes 

de BRETIGNY-SUR-ORGE, SAINTE-GENEVIEVE-DES-BOIS et ARPAJON 

 Convention de partenariat CCEJR et le MEDEF Essonne 

 Convention de financement pour la mise en œuvre du réseau 

 D’initiative publique de communications électroniques sur le Territoire de 

l’Essonne 

 Tarifs des séjours 2020 

 Nouvelle tarification de la halte-garderie de BOISSY-SOUS-SAINT-YON 

 Retrait du SIREDOM du syndicat intercommunal pour le traitement et la 

valorisation des déchets (SITREVA) 

 Adhésion de la commune de CERNY au SIARCE 

 Arrêt du projet de PCAET avant saisines et consultation 

 Mise à jour du plan d’actions 2020-2021 du plan vélo intercommunal 

 Mise à jour du tableau des effectifs au 01/12/19 

 Rapport d’activités 2018 
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• Agenda 

 

 Le 17 novembre 2019 de 10h à 17h au Gymnase Grenault, rue de Panserot 

Bourse aux jouets et puériculture organisée par la Caisse des écoles 

 

 Le 23 novembre 2019 à 20h30 – Salle Cassin 

Laccaravane Au Sud du Nord : « André Ceccarelli Trio » 

Concert gratuit au pub-concert Le Pélican à 18h avec les professeurs du 

Conservatoire de Lardy 

« Masterclass » spéciale Festival réservée aux élèves du Conservatoire de Lardy 

se tient dans l’après-midi, en prélude des concerts. 

 

 Les 7 et 8 décembre 2019 – Gymnase Cornuel 

Le Marché de Noël 

 

 
 

 

 Le 8 décembre 2019 de 16h à 17h30 – Salle Cassin 

« Frontières », Saison dedans/dehors  
 

 Le 14 décembre 2019 de 20h à 22h30 - Conservatoire de danse de Lardy 

 Concert de Noël des musiques actuelles 

 

 Le 15 décembre 2019 de 16h à 18h - Église Saint-Pierre 

 Concert de Noël du conservatoire 

 

 

 Prochain Conseil municipal le vendredi 13 décembre 2019 à 20h45 
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 Jugement rendu par le Tribunal administratif de Versailles 

Madame Dominique BOUGRAUD informe le conseil municipal que le TA a annulé l’arrêté 

du Préfet de l’Essonne fixant les conditions financières et patrimoniales du retrait de la 

commune de Lardy de la CCA. Elle se félicite que le Tribunal ait pris en compte une partie 

des éléments présentés dans le recours formulé par la Ville, à savoir : 

 L’excédent de trésorerie de la CCA qui aurait dû être intégré dans l’assiette de l’actif 

à répartir, 

 La prise en compte des subventions réellement perçues pour calculer la valeur de 

reprise du gymnase et de l’aire d’accueil. 

Néanmoins le Juge ne s’est pas prononcé sur les autres moyens, notamment sur le choix de 

la clef de répartition. 

Le Préfet est tenu prendre un nouvel arrêté dans les trois mois (un recours éventuel reste 

possible mais il serait non suspensif). 

Monsieur Hugues TRETON précise que l’on peut estimer à 3,6 millions au minimum le 

montant à reverser à la Commune par la Communauté d’agglomérations Cœur d’Essonne 

(CDEA). 

 

 Borne d’apport volontaire 

La borne d’apport volontaire défectueuse à proximité d’Intermarché et de la salle Cassin sera 

transférée lors de l’implantation du futur Intermarché. 

 

 Enquête de stationnement 

Des riverains ont été consultés (rues Germaine Lelièvre, Françoise Dolto, Jules Ferry, 

Cochet et de la Juine et ruelle des Près). Il n’y a pas de prévision d’extension de zone bleue 

sur le quartier du Pâté, sauf demande spécifique des riverains. 

Le taux de retour des réponses est entre 30 à 60%. 

Des réponses individualisées seront faites rue par rue. 

 

 Parc relais de la gare de Bouray 

L’installation du Deuxième Véligo interviendra lors de l’aménagement de la gare routière, 

courant mars 2020. 

Les nouvelles modalités d’accès du parc relais sont effectives depuis 4 jours, des ajustements 

sont à venir avec une période d’observation de trois mois. Aujourd’hui, vendredi 15 

novembre, le parc était occupé à 70%. Des corrections sont faites au fur et à mesure suite à 

des problèmes d’erreurs de saisie (lisibilité des photocopies des cartes NAVIGO). 

30 Larziacois bénéficient d’un abonnement. 

 

 Compteur Linky 

Madame le Maire indique que le conseil municipal pourra être invité à voter pour le principe 

avant leur déploiement même si ce type de délibération n’est reconnue ni par le législateur 

et ni par le juge. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 23h, et donne la parole 

au public. 


